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Consultation Draft


ontario regulation 
to be made under the
Homes for Special Care Act
Amending Reg. 636 of R.R.O. 1990
(GENERAL)

	1.  (1)  Clause 26 (a) of Regulation 636 of the Revised Regulations of Ontario, 1990 is revoked and the following substituted:

	(a)	deposit all money received from any resident of the home or from any trustee acting on behalf of such resident in a non-interest bearing account in a bank or authorized foreign bank within the meaning of section 2 of the Bank Act (Canada) or in a credit union within the meaning of the Credit Unions and Caisses Populaires Act, 1994; 

	(2)  Subclause 26 (f) (i) is amended by striking out “bank”.

	2.  The Regulation is amended by adding the following French version:

DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Définitions
	1.  Les définitions qui suivent s’appliquent au présent règlement.

«administrateur» Personne responsable d’un foyer de soins spéciaux. («administrator»)

«conjoint» Relativement à un pensionnaire, personne :

	a)	soit avec laquelle le pensionnaire est marié;

	b)	soit avec laquelle le pensionnaire vit, ou vivait immédiatement avant de devenir pensionnaire, dans une union conjugale hors du mariage, si les deux personnes, selon le cas :

	(i)	ont cohabité de façon continue pendant au moins trois ans,

	(ii)	sont les parents du même enfant,

	(iii)	ont conclu un accord de cohabitation en vertu de l’article 53 de la Loi sur le droit de la famille. («spouse»)

«curateur» Le tuteur et curateur public, un tuteur aux biens dûment nommé en vertu de la Loi de 1992 sur la prise de décisions au nom d’autrui, un procureur constitué en vertu d’une procuration perpétuelle ou un fiduciaire dûment nommé en vertu d’une loi, d’un testament ou d’un autre acte juridique. («trustee»)

«inspecteur» S’entend notamment du médecin-hygiéniste ou de son représentant. («inspector»)

«médecin» Médecin dûment qualifié. («physician»)

«ministère» Le ministère de la Santé et des Soins de longue durée. («Ministry»)

  	2.  .     .     .     .     .

Partie i  (art. 3 à 10)  .     .     .     .     .
Partie iI  (art. 11 à 18)  .     .     .     .     .

PARTIE III
normes
  	19.  .     .     .     .     .

	20.  Le foyer de soins spéciaux où une personne peut être reçue à titre de pensionnaire :

	a)	doit être un endroit qui convient à cette personne, comme l’atteste un rapport d’inspection déposé avec le dossier de cette personne dans le foyer;

	b)	ne doit pas être la résidence du parent ou d’un enfant de cette personne.

	21.  Les locaux réservés au sommeil des pensionnaires doivent être :

	a)	dans une pièce où les lits sont placés de manière qu’aucune de leurs parties ne soit située à moins de 76 centimètres d’un autre lit et n’empiète sur une fenêtre ou un radiateur;

	b)	dans une pièce située au rez-de-chaussée ou à l’étage qui est juste au-dessus, sous réserve de l’alinéa c);

	c)	dans une pièce située à deux étages ou plus au-dessus du rez-de-chaussée et cet étage doit disposer de deux moyens d’évacuation distincts et indépendants donnant sur l’extérieur;

	d)	dans une pièce convenablement ventilée et éclairée par la lumière du jour.

Inspection d’un foyer de soins spéciaux
	22.  (1)  Le foyer de soins spéciaux où une personne peut être reçue à titre de pensionnaire est :

	a)	d’une part, inspecté et approuvé par un inspecteur dans les quatre mois qui précèdent l’arrivée d’une personne dans cette résidence;

	b)	d’autre part, inspecté par un inspecteur à intervalles réguliers après la première inspection.

	(2)  Le foyer de soins spéciaux peut être inspecté par un inspecteur à tout moment raisonnable.

Normes de sécurité incendie
	23.  L’administrateur d’un foyer de soins spéciaux veille à ce qui suit :

	a)	tous les risques d’incendie dans le foyer sont éliminés;

	b)	les extincteurs, les tuyaux et les canalisations d’incendie sont inspectés au moins une fois par mois;

	c)	les appareils de chauffage et les cheminées sont inspectés au moins tous les six mois pour s’assurer qu’ils sont sécuritaires et en bon état;

	d)	un relevé des inspections et des essais du matériel de lutte contre les incendies, du système d’alarme incendie, du système de chauffage et des cheminées est conservé;

	e)	le personnel et, autant que possible, les pensionnaires connaissent le mode d’activation du système d’alarme incendie;

	f)	le personnel reçoit une formation sur le fonctionnement approprié du matériel d’extinction d’incendie;

	g)	des consignes à observer en cas d’alarme incendie, y compris les fonctions du personnel et des pensionnaires, sont mises au point;

	h)	le personnel et les pensionnaires connaissent les consignes mises au point en vertu de l’alinéa g) et ces consignes sont affichées dans des endroits bien en vue dans le foyer;

	i)	un exercice d’incendie est organisé au moins une fois par mois;

	j)	les allumettes mises à la disposition du personnel ou des pensionnaires ou que le personnel ou les pensionnaires utilisent au foyer ou près du foyer sont des allumettes de sûreté;

	k)	le bâtiment est inspecté chaque soir pour s’assurer qu’il n’y a pas de risque d’incendie et les portes donnant sur les cages d’escalier de même que les portes coupe-fumée sont fermées;

	l)	rien ne bloque les couloirs, les escaliers, les moyens d’entrée et les moyens d’évacuation;

	m)	toutes les matières et fournitures inflammables sont rangées de manière appropriée.

	24.  (1)  La définition qui suit s’applique au présent article.

«degré de résistance au feu» Degré attribué à un élément ou à un ensemble de matériaux de construction d’après la liste publiée par le Conseil national de recherches du Canada, les Laboratoires des assureurs du Canada, la Joint Fire Research Organization du Royaume-Uni, les Underwriters’ Laboratories Inc. ou la Factory Mutual Engineering Division.

	(2)  L’administrateur d’un foyer de soins spéciaux se conforme aux exigences supplémentaires en matière de sécurité incendie énoncées ci-dessous, compte tenu de la catégorie à laquelle appartient le foyer :

	1.	Foyer de soins spéciaux de catégorie I, n’ayant pas plus de quatre pensionnaires, à l’exclusion de la famille et du personnel.

	i.	Les précautions raisonnables en matière de sécurité incendie sont respectées.

	ii.	Les locaux sont bien entretenus.

	iii.	Le système de chauffage est entretenu de façon appropriée.

	iv.	Des précautions particulières sont prises à l’égard des pensionnaires fumeurs.

	2.	Foyer de soins spéciaux de catégorie II, ayant de cinq à sept pensionnaires, à l’exclusion de la famille et du personnel.

	i.	Le foyer dispose de deux moyens d’évacuation distincts, éloignés l’un de l’autre, pour chaque étage ou partie du bâtiment.

	ii.	En l’absence d’une deuxième cage d’escalier intérieure servant d’issue, le foyer dispose d’un escalier de secours extérieur reliant tous les étages et menant directement au niveau du sol.

	iii.	Tous les escaliers sont entourés de cloisons ignifugées ayant un degré de résistance au feu de 45 minutes et sont dotés d’une porte à fermeture automatique.

	iv.	La partie du plafond ou les solives exposées qui sont au-dessus de la chaudière sont recouvertes d’un matériau ignifugé ayant un degré de résistance au feu de 30 minutes, jusqu’à 60 centimètres au-delà du périmètre de la chaudière, et la partie située au-dessus du conduit de fumée est recouverte entièrement.

	v.	.     .     .     .     .

	3.	Foyer de soins spéciaux de catégorie III, ayant au moins huit pensionnaires, à l’exclusion de la famille et du personnel.

	i.	Le foyer dispose de deux moyens d’évacuation distincts, éloignés l’un de l’autre, pour chaque étage ou partie du bâtiment.

	ii.	En l’absence d’une deuxième cage d’escalier intérieure servant d’issue, le foyer dispose d’un escalier de secours extérieur reliant tous les étages et menant directement au niveau du sol.

	iii.	Tous les escaliers sont entourés de cloisons ignifugées ayant un degré de résistance au feu de 45 minutes et sont dotés d’une porte à fermeture automatique.

	iv.	La chaufferie est séparée du reste du bâtiment par des parois ayant un degré de résistance au feu d’au moins une heure.

	v.	Tous les plafonds combustibles, y compris le bois et les solives à nu, sont entièrement recouverts d’un matériau ignifugé ayant un degré de résistance au feu d’au moins une heure.

	vi.	La porte de la chaufferie et le chambranle intérieur de la porte sont revêtus de métal, et la porte est dotée d’un mécanisme de fermeture automatique.

	vii.	Des dispositions sont prises pour amener dans la chaufferie suffisamment d’air pour assurer une bonne combustion.

	viii.	.     .     .     .     .

	ix.	L’ensemble des conduits verticaux, monte-plats, descentes de linge et vide-ordures et tous les autres puits sont entourés d’un matériau ayant un degré de résistance au feu d’au moins 45 minutes et sont dotés de portes à fermeture automatique à tous les étages, y compris au sous-sol, offrant un niveau de résistance au feu équivalant à celui des conduits.

	x.	Le bâtiment est équipé d’un système d’alarme incendie électrique.

	xi.	Chaque système d’alarme incendie fonctionne en circuit fermé et est surveillé électriquement. Tous ses éléments ont été préalablement essayés et approuvés par les Laboratoires des assureurs du Canada ou par les Centres d’essai de l’Association canadienne de normalisation.

	xii.	Un avertisseur d’incendie est installé à chaque étage.

	xiii.	Des détecteurs de chaleur sont installés selon les instructions du fabricant dans toutes les parties du bâtiment, à l’exception des couloirs et des toilettes.

	xiv.	Le son émis par l’alarme incendie se distingue facilement de celui produit par tout autre dispositif sonore utilisé dans le bâtiment.

	xv.	Chaque système d’alarme incendie est alimenté par deux sources d’électricité indépendantes. Si des piles servent de deuxième source d’alimentation, elles doivent être rechargées par un chargeur à régime lent branché sur le circuit électrique.

	xvi.	L’alimentation du système d’alarme incendie se fait directement à partir de la ligne électrique principale après transformation et le système n’est d’aucune manière alimenté à partir de panneaux de distribution secondaire ou de panneaux d’éclairage.

	xvii.	Le système d’alimentation électrique de l’alarme incendie est doté de disjoncteurs séparés ou d’interrupteurs à fusible qui ne servent qu’à cette fin.

	xviii.	Chaque panneau d’alarme incendie est doté d’une lumière incandescente qui cesse de luire quand le système est hors service, et le panneau indique clairement que le système n’est pas en service quand la lumière ne luit pas.

Disposition générale
	25.  Le présent règlement n’a aucune incidence sur tout règlement relatif aux exigences en matière de sécurité incendie légalement adopté par un conseil municipal ou sur le pouvoir qu’a un tel conseil d’adopter un règlement de ce genre dans la mesure où ce règlement impose des obligations supplémentaires ou plus strictes que celles prescrites par le présent règlement.

PARTIE IV
COMPTES EN FIDUCIE
	26.  L’administrateur d’un foyer de soins spéciaux :

	a)	dépose toutes les sommes d’argent reçues d’un pensionnaire du foyer ou d’un curateur agissant au nom du pensionnaire dans un compte ne portant pas intérêt dans une banque ou auprès d’une banque étrangère autorisée au sens de l’article 2 de la Loi sur les banques (Canada) ou d’une credit union au sens de la Loi de 1994 sur les caisses populaires et les credit unions;

	b)	remet un récépissé à un pensionnaire, ou à un curateur agissant au nom du pensionnaire, à l’égard de toute somme d’argent versée dans le compte en fiducie au crédit du pensionnaire;

	c)	tient un livre de comptes séparé dans lequel sont inscrits tous les dépôts et les retraits du compte en fiducie, le nom du pensionnaire pour lequel est fait le dépôt ou le retrait, et la date de chaque dépôt ou retrait;

	d)	dans le cas où a été déposée dans le compte en fiducie une somme d’argent reçue d’un pensionnaire, met une partie ou la totalité de la somme à la disposition du pensionnaire lorsque celui-ci lui remet un récépissé à cet effet;

	e)	dans le cas où a été déposée dans le compte en fiducie une somme d’argent versée par un curateur au nom d’un pensionnaire, met une partie ou la totalité de la somme à la disposition du pensionnaire seulement conformément aux directives écrites du curateur;

	f)	à l’égard de chaque pensionnaire au nom duquel une somme d’argent est déposée dans le compte en fiducie au crédit de ce pensionnaire, conserve la documentation ci-dessous pendant au moins six ans et, en tout temps, à la demande écrite d’un pensionnaire, ou de son mandataire autorisé, ou d’un curateur agissant au nom d’un pensionnaire, ou du mandataire autorisé du curateur, permet que cette documentation soit examinée à une heure raisonnable pendant un jour ouvrable :

	(i)	les livres de dépôt, les bordereaux de versement, les livrets de banque, les relevés mensuels, les chéquiers et les chèques oblitérés concernant le compte en fiducie visé à l’alinéa a),

	(ii)	le livre de comptes visé à l’alinéa c),

	(iii)	les récépissés visés à l’alinéa d),

	(iv)	les directives écrites du curateur visées à l’alinéa e);

	g)	conserve tous les registres exigés par l’alinéa c) pendant six ans après la date de constitution du registre.

	27.  Chaque année, un comptable agréé ou un expert-comptable titulaire d’un permis procède à une vérification du compte en fiducie ouvert conformément à l’article 26.

PARTIE V
PERMIS
  	28.  .     .     .     .     .

	29.  (1)  Le ministre peut délivrer un permis à un foyer de soins spéciaux qui se conforme au présent règlement et qui, de l’avis du ministre, est en mesure de recevoir des pensionnaires et d’en prendre soin.

	(2)  Le permis délivré à l’égard d’un foyer de soins spéciaux expire le 31 décembre de l’année au cours de laquelle il est délivré.

	(3)  Le ministre peut renouveler un permis délivré à l’égard d’un foyer de soins spéciaux sur réception d’une demande à cet effet.

	30.  Le ministre peut, en tout temps, annuler un permis pour une raison qu’il juge valable, auquel cas il donne avis de l’annulation du permis en envoyant une lettre recommandée à l’administrateur, à l’adresse inscrite sur le permis, et au médecin-hygiéniste local.

  	31., 32.  .     .     .     .     .

PARTIE VI
ADMISSION DE PENSIONNAIRES
	33.  La personne ayant une grave maladie mentale peut être admise comme pensionnaire dans un foyer de soins spéciaux sur sa propre demande, sur la demande d’un tuteur à la personne dûment nommé en vertu de la Loi de 1992 sur la prise de décisions au nom d’autrui, sur celle d’une personne agissant en vertu d’une procuration relative au soin de la personne valide ou sur celle d’un mandataire spécial légalement autorisé si, immédiatement avant son admission, elle a été évaluée et considérée comme étant admissible à un placement par un membre du personnel d’un organisme dont le conseil a conclu un arrangement avec le ministre en vertu de l’article 42.

  	34.  .     .     .     .     .

  	34.1  .     .     .     .     .

  	35.  .     .     .     .     .

  	36. à 38.  .     .     .     .     .

PARTIE VII
Inspecteurs
	39.  Le ministre peut désigner des fonctionnaires du ministère comme inspecteurs pour l’application de la Loi et du présent règlement.

	40.  L’administrateur permet à un inspecteur ou à un agent autorisé à inspecter des bâtiments en vertu de la Loi de 1997 sur la prévention et la protection contre l’incendie de pénétrer dans un foyer de soins spéciaux à tout moment raisonnable pour inspecter les locaux et toutes leurs parties en vue de s’assurer que le présent règlement est respecté.

	41.  Un médecin-hygiéniste inspecte à intervalles réguliers les foyers de soins spéciaux situés dans le territoire qui relève de sa compétence.

PARTIE VIII
ORGANISMES DE BIENFAISANCE
	42.  Le ministre peut prendre des mesures avec le conseil d’un organisme poursuivant une mission de bienfaisance pour que le conseil participe, d’une part, à l’inspection et à la surveillance des locaux et des installations dans un foyer de soins spéciaux et, d’autre part, à la supervision des pensionnaires du foyer.

PARTIE IX
PAIEMENTS EFFECTUÉS PAR LE MINISTRE
	43.  (1)  Si un pensionnaire d’un foyer de soins spéciaux est incapable de payer les soins qu’il reçoit et son entretien, le ministre peut verser au titulaire du permis du foyer :

	a)	1 556,12 $ pour chaque mois complet pendant lequel le pensionnaire reçoit des soins et est entretenu;

	b)	51,16 $ pour chaque jour pendant lequel le pensionnaire reçoit des soins et est entretenu si la période visée est inférieure à un mois complet.

	(2)  Le ministre peut verser les sommes visées au paragraphe (1) à l’égard d’un pensionnaire même si celui-ci est absent du foyer pendant au plus 14 jours consécutifs.

	(3)  En plus des sommes prescrites au paragraphe (1), le ministre peut verser de l’argent au titre des soins médicaux, des vêtements, des articles de toilette ou d’autres articles personnels dont un pensionnaire a besoin et qui lui sont fournis, et il peut payer pour les frais funéraires et les frais d’inhumation d’un pensionnaire.

  	(4) à (9)  .     .     .     .     .

	(10)  Sous réserve du paragraphe (13), le pensionnaire qui a 18 ans ou plus et qui a un revenu est redevable des sommes payées en son nom en vertu du paragraphe (1).

	(10.1)  Les retraits de régimes enregistrés d’épargne-invalidité, au sens du paragraphe 146.4 (1) de la Loi de l’impôt sur le revenu (Canada), ne doivent pas être considérés comme un revenu pour l’application du paragraphe (10). 

	(11)  Sous réserve du paragraphe (13), le conjoint d’un pensionnaire est redevable des sommes versées au nom de celui-ci en vertu des paragraphes (1) et (3).

  	(12)  .     .     .     .     .

	(13)  Ni le pensionnaire au nom duquel un versement est effectué en vertu du paragraphe (1) ou (3) ni son conjoint ne sont tenus de rembourser la partie du versement effectué, selon le cas :

	a)	au titre des services fournis au pensionnaire avant le 1er juillet 1993 qui étaient des services de soins prolongés visés par la Loi sur l’assurance-santé avant cette date;

	b)	au titre des services fournis au pensionnaire le 1er juillet 1993 ou par la suite qui auraient été des services de soins prolongés visés par la Loi sur l’assurance-santé s’ils avaient été fournis dans une unité de soins prolongés d’une maison de soins infirmiers avant cette date.

  	(14)  .     .     .     .     .

  	44.  .     .     .     .     .

Partie X  (art. 45)  .     .     .     .     .
Tableau 1  .     .     .     .     .
Formulaires 1 à 3  .     .     .     .     .

Commencement
[commencement]



